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Kinshasa bruit de rumeurs sur des tractations en coulisses
RD CONGO La veillée d'armes se prolonge dans l'attente des résultats de l'élection présidentielle

En apparence, tout est calme
en République démocra-

tique du Congo: la centrale
électorale procède toujours au
dêcompte des VOLX venues des
territoires les plus lointains et
selon ]1' président dl' la Ceni,
Corneille Nangaa, le taux de
traitement des résultats est dé-
sormais de 5~1%. Autrement
dit, il faudra encore quelques
jours pOUl' achever la vérifica-
tion manuelle des dossiers scel-
lés envoyés dans les centres de
compilation des données. De-
mandant à l'opinion nationale
de garder patience, M. Nangaa
a exhorté les observateurs à la
prudence: "ce que IIOUS gàon,~
est sen.~iblt·» a-t-il répété.
Une exhortation qui résonne

comme un l'appel à l'ordre
adressé à la conférence des
évêques catholiques qui avait
invité le président de la Ceni à
«dol/lIeT le.~ ri.ni/trlls sans tri-
cher» et avait assuré d~jà

connaître l'identité du vain-
queur, mais sans communiquer
son nom. La Cenco a d'ailleurs
démenti les informations pu-
bliées par le Nrn' York Times
qui assuraient que le vainqueur
était le chef de la coalition La~
muka, Martin Fayulu.
L'« imperium» pm par la

Cenco, qui avait déployé
40.000 observateurs (sur un to-
tal de 74.000 bureatL'1i: de vote)
et les avait soigneusement for-
més depuis des molli, en partie
grâce à des fonds fournis par les
coopérations occidentales et
l'Union européenne dans le

cadre des programmes d'appui
à la démocratie, agace d'autres
instances: c'est ainsi que des
obS€rvateurs sud-arncaÎlls ont
qualifié la Cenro de «simple
ONG» tandis qu'à Bruxelles,
des représentants de l'UDPS, ]e
parti de Féli.\: Thhisekedi, ont
déclaré que, d'après leurs infor-
mations, les 40.000 observa-

teurs déployés par l'Eg]ise ca-
tholique étaient dotés de smart-
phones qui leur auraient été
fournis par Lanmka, la coalition
soutenant Martin Fayulu !
De son côté, la co~ition Fee

(Front Commun pour le Congo)
qui soutient Emmanuel Shada-
ry - le candidat du régime -, a
également attaqué la Cenco,
l'accusant de "violer la CO/'lsti·
tutio/! ),. Sans surprise. les laïcs
chrétiens, qui avaient appelé
cette année aux grandes mani-
festations réclamant les élec-
tions ont demandé à la Cenco
«de nt' pa.'1 cider at! chantage
/Ii au.r intimidations), et ont
exhorté le peuple à demeurer
vigilant. De son côté, minimi-
sant CJuelque peu l'observation
africaine ~ qui comptait tout de
même quatre missions régio-
nales -, le ministre belge Didier
Reynders a rappelé combien « il
était important de ImhUer les
t'rais l'élSUltals des élections,

même .'1"'ilsne plaiRtm pas au
pouvoi1: »
Voilà pour les réactions offi-

cielles, qui, en l'absenc.e de ré-
sultats crédibles et complets, re-
présentent les seules informa-
tions fiables. Mais en coulisses,
d'autres manœuvres semblent

De teUes spéculations
semblent cependant très
éloignées de la « "'érité
des urnes ••à laquelle
les électeurs ont droit

se poursuivre: les propos conci-
liants tenus au Soir par Félix
TsJlli;ekedi enflamment les ima-
ginations, qui voient déjà se
dessiner une alliance entre Em-
manuel Shadarv et Cach, la
Coalition pour il' Changement,
co~ dirigée aussi par Vital Ka~
merhe, quî fut président df'
l'Assemblée nationale et très
proche à l'époque de Joseph
Kabila.
De telles sp~culatiGns

semblent cependant très éloi-
gnées de ]a «vérité des urnes»
à laquellE les ~lect.eUl"1; ont
droit. Et elles font fi d'une dis-
position du vote qui avait été
voulue par la majorité présiden-
tielle elle-mème, qui avait fait
modifier la. Constitution en
2011 pour instaurer une élec-
tion à un tour. Auparavant, les
éll'dions à deux tours auraient
rendu possible le jeu des al-
liances, des recompositions.
Une élection à un tnur réduit

les possibilités: reconnaître la
victoire de celui qui a obtenu le
plus de voix, ce qni représente
la seule issue légale. Ou bien
passer en force pour imposer
quelqu'un d'autre et faire fi de
la volonté des électeurs. Reste
aussi le recoun; à la Cour
constitutionnelle qui pourrait
annuler tout l'exercice et ren-
verser la table du jeu. _
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